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ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4947 
portant attribution pour 2026 d’une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre du dispositif d’urgence de remboursement des 
dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé à 
la Clinique l'Union 

 
 
EJ FINESS :  310000112 
EG FINESS : 310780283 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n° DGOS/FIP1/2026/90 du 8 juillet 2026 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2026, 

VU la décision DG ARS n°2026-3576 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2026-
2420 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 
 
VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la Clinique l'Union et l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 
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Considérant la demande transmise par l’établissement visé par le présent arrêté,  
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Le montant de l’aide exceptionnelle attribuée au titre du dispositif d’urgence de 
remboursement des dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des 
établissements de santé attribué à la Clinique l'Union est fixé ainsi qu’il suit : 1 770,66 € pour 
l’achat de 18 ventilateurs à pied. 

Le versement de la subvention est effectué par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) sur présentation de l’arrêté portant fixation de la subvention, les factures acquittées 
correspondantes et l’état récapitulatif des dépenses complété, daté et signé (soit par le 
comptable public pour les établissements publics de santé soit par le commissaire aux comptes 
ou expert-comptable pour les établissements de santé privés) en annexe de l’arrêté.   

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application 
des dispositions des articles R.312-10-1 et R.421-1 du code de la justice administrative.  

Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Représentant du Clinique l'Union 
sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à 
l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 2 octobre 2026 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DÉPENSES 
LE BÉNÉFICIAIRE  
SIRET/FINESS  
Date de l’arrêté de notification  
Montant de la subvention dont le versement est demandé  
Circulaire DGOS  
 

Description 
de la 

dépense 

Quantités 
Date d’engagement 
de la dépense (bon 
de commande signé 
ou équivalent,…) (*) 

Référence de 
la facture ou 

pièce 
équivalente 

Date de la 
facture 

Date 
d’acquittement 
de la dépense 

Émetteur 
Montant 

total de la 
facture 

TVA 
déductible 

(indiquer 0 si 
étab. non 
assujetti) 

Montant à 
rembourser 

Observations 

 Climatiseurs  Ventilateurs 

                     Achat ou location 

            

            

            

                        

                        

                        

                        

                        

       TOTAL         

 
(*) : location de courte durée ou de longue durée (donc contrat de location) : justificatifs attendus : facture acquittée de location sur une période donnée débutant strictement à compter du 
18/06/2026 + contrat de location 
 
 
 

ANNEXE II Ter 
Modèle d’état récapitulatif des dépenses  

Dispositif d’urgence de remboursement des dépenses d’équipements en appareils de rafraîchissement des établissements 
de santé 
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Certifié exact le  
Le comptable public, expert-comptable ou commissaire aux comptes  
 
DATE DE NOTIFICATION DES CRÉDITS PAR L’ARS  
 
Certifié exact le  
Le directeur d’établissement 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2026-10-02-00002

ARRÊTÉ ARS Occitanie 2026 - 4948 portant

attribution pour 2026 d'une aide exceptionnelle

au titre du fonds pour la modernisation et

l'investissement en santé dans le cadre du

dispositif d'urgence de remboursement des

dépenses d'équipement en appareils de

rafraîchissement des établissements de santé au

Centre Pédiatrique St Jacques
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ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4948 
portant attribution pour 2026 d’une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre du dispositif d’urgence de remboursement des 
dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé 
au Centre Pédiatrique St Jacques 

 
 
EJ FINESS :  750810590 
EG FINESS : 320780323 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n° DGOS/FIP1/2026/90 du 8 juillet 2026 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2026, 

VU la décision DG ARS n°2026-3576 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2026-
2420 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 
 
VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le Centre Pédiatrique St Jacques et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
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Considérant la demande transmise par l’établissement visé par le présent arrêté,  
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Le montant de l’aide exceptionnelle attribuée au titre du dispositif d’urgence de 
remboursement des dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des 
établissements de santé attribué au Centre Pédiatrique St Jacques est fixé ainsi qu’il suit :           
1 623,19 € pour l’achat de 4 climatiseurs mobiles et 4 ventilateurs sur pied. 

Le versement de la subvention est effectué par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) sur présentation de l’arrêté portant fixation de la subvention, les factures acquittées 
correspondantes et l’état récapitulatif des dépenses complété, daté et signé (soit par le 
comptable public pour les établissements publics de santé soit par le commissaire aux comptes 
ou expert-comptable pour les établissements de santé privés) en annexe de l’arrêté.   

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application 
des dispositions des articles R.312-10-1 et R.421-1 du code de la justice administrative.  

Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Représentant du Centre Pédiatrique 
St Jacques sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée pour mise en 
œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Région. 

 

Montpellier le 2 octobre 2026 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DÉPENSES 
LE BÉNÉFICIAIRE  
SIRET/FINESS  
Date de l’arrêté de notification  
Montant de la subvention dont le versement est demandé  
Circulaire DGOS  
 

Description 
de la 

dépense 

Quantités 
Date d’engagement 
de la dépense (bon 
de commande signé 
ou équivalent,…) (*) 

Référence de 
la facture ou 

pièce 
équivalente 

Date de la 
facture 

Date 
d’acquittement 
de la dépense 

Émetteur 
Montant 

total de la 
facture 

TVA 
déductible 

(indiquer 0 si 
étab. non 
assujetti) 

Montant à 
rembourser 

Observations 

 Climatiseurs  Ventilateurs 

                     Achat ou location 

            

            

            

                        

                        

                        

                        

                        

       TOTAL         

 
(*) : location de courte durée ou de longue durée (donc contrat de location) : justificatifs attendus : facture acquittée de location sur une période donnée débutant strictement à compter du 
18/06/2026 + contrat de location 
 
 
 

ANNEXE II Ter 
Modèle d’état récapitulatif des dépenses  

Dispositif d’urgence de remboursement des dépenses d’équipements en appareils de rafraîchissement des établissements 
de santé 
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Certifié exact le  
Le comptable public, expert-comptable ou commissaire aux comptes  
 
DATE DE NOTIFICATION DES CRÉDITS PAR L’ARS  
 
Certifié exact le  
Le directeur d’établissement 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2026-10-02-00003

ARRÊTÉ ARS Occitanie 2026 - 4949 portant

attribution pour 2026 d'une aide exceptionnelle

au titre du fonds pour la modernisation et

l'investissement en santé dans le cadre du

dispositif d'urgence de remboursement des

dépenses d'équipement en appareils de

rafraîchissement des établissements de santé à

la Polyclinique St Roch

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2026-10-02-00003 - ARRÊTÉ ARS Occitanie 2026 - 4949 portant attribution pour 2026

d'une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et l'investissement en santé dans le cadre du dispositif d'urgence

de remboursement des

dépenses d'équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé à

la Polyclinique St Roch

14



 
 
 
 
 
 
 
 

 
ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4949 
portant attribution pour 2026 d’une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre du dispositif d’urgence de remboursement des 
dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé à 
la Polyclinique St Roch 

 
 
EJ FINESS :  340000306 
EG FINESS : 340022979 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n° DGOS/FIP1/2026/90 du 8 juillet 2026 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2026, 

VU la décision DG ARS n°2026-3576 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2026-
2420 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 
 
VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la Polyclinique St Roch et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
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Considérant la demande transmise par l’établissement visé par le présent arrêté,  
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Le montant de l’aide exceptionnelle attribuée au titre du dispositif d’urgence de 
remboursement des dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des 
établissements de santé attribué à la Polyclinique St Roch est fixé ainsi qu’il suit : 4 123,50 € 
pour le achat de 18 climatiseurs mobiles. 

Le versement de la subvention est effectué par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) sur présentation de l’arrêté portant fixation de la subvention, les factures acquittées 
correspondantes et l’état récapitulatif des dépenses complété, daté et signé (soit par le 
comptable public pour les établissements publics de santé soit par le commissaire aux comptes 
ou expert-comptable pour les établissements de santé privés) en annexe de l’arrêté.   

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application 
des dispositions des articles R.312-10-1 et R.421-1 du code de la justice administrative.  

Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Représentant de la Polyclinique St 
Roch sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre 
à l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 2 octobre 2026 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DÉPENSES 
LE BÉNÉFICIAIRE  
SIRET/FINESS  
Date de l’arrêté de notification  
Montant de la subvention dont le versement est demandé  
Circulaire DGOS  
 

Description 
de la 

dépense 

Quantités 
Date d’engagement 
de la dépense (bon 
de commande signé 
ou équivalent,…) (*) 

Référence de 
la facture ou 

pièce 
équivalente 

Date de la 
facture 

Date 
d’acquittement 
de la dépense 

Émetteur 
Montant 

total de la 
facture 

TVA 
déductible 

(indiquer 0 si 
étab. non 
assujetti) 

Montant à 
rembourser 

Observations 

 Climatiseurs  Ventilateurs 

                     Achat ou location 

            

            

            

                        

                        

                        

                        

                        

       TOTAL         

 
(*) : location de courte durée ou de longue durée (donc contrat de location) : justificatifs attendus : facture acquittée de location sur une période donnée débutant strictement à compter du 
18/06/2026 + contrat de location 
 
 
 

ANNEXE II Ter 
Modèle d’état récapitulatif des dépenses  

Dispositif d’urgence de remboursement des dépenses d’équipements en appareils de rafraîchissement des établissements 
de santé 
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d'une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et l'investissement en santé dans le cadre du dispositif d'urgence

de remboursement des

dépenses d'équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé à

la Polyclinique St Roch
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ANNEXE 1 : CAHIER DES CHARGES 
 

APPEL A PROJET MEDICO-SOCIAL N°2026-ARS/CD31-PH-01 DE LA COMPETENCE CONJOINTE DE 
L’ARS OCCITANIE ET DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-GARONNE POUR LA CREATION 

D’UN CENTRE D’ACTION MEDICO-SOCIAL PRECOCE (CAMSP) POUR ENFANTS DE 0 à 6 ANS DANS LE 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE 

 
Autorités compétentes : 

 
Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire  
1025 rue Henri Becquerel – CS 30001 
34 067 MONTPELLIER Cedex 
ars-oc-dd31-medico-social@ars.sante.fr 
ars-oc-dosa-medico-soc@ars.sante.fr  
 

 
Le Président du Conseil départemental de la 
Haute-Garonne 
1 boulevard de la Marquette 
31 090 Toulouse Cedex 9 
www.haute-garonne.fr 

 
 

1. Cadre juridique et autorités compétentes  
 
La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'Hôpital et relative aux Patients, à la Santé et aux 
Territoires (HPST) a rénové la procédure d'autorisation, de création, d'extension et de transformation des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux en introduisant une procédure d'appels à projet.  

Le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 et le décret modificatif n° 2014-565 du 30 mai 2014 relatifs à la 
procédure d'appel à projet et d'autorisation mentionnée à l'article L. 313-1-1 du Code de l'Action Sociale 
et des Familles (CASF), complété par la circulaire du 28 décembre 2010, précisent les dispositions 
réglementaires applicables à cette nouvelle procédure d'autorisation des établissements et services 
médico-sociaux.  

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie et le Président du Conseil départemental 
de la Haute-Garonne, compétents en vertu de l'article L. 313-3 d) du CASF, lancent un appel à projet 
conjoint pour la création d’un Centre d'Action Médico-Sociale Précoce (CAMSP) sur le territoire Sud de la 
Haute-Garonne à partir de Muret, dont le présent cahier des charges est présenté conformément à l’article 
R. 313-3-1du CASF.  

L’autorisation qui pourra être délivrée à l’issue de la procédure sera de 15 ans renouvelable au vu 
notamment des résultats des évaluations réglementaires. 
 
L’article R. 313-3-1du CASF et des familles dispose que :  
 
« I - Le cahier des charges de l'appel à projet :   
 
1. Identifie les besoins sociaux et médico-sociaux à satisfaire, notamment en termes d'accueil et 
d'accompagnement des personnes, conformément aux schémas d'organisation sociale et médico-sociale 
ainsi qu'au programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie 
lorsqu'il en relève ;  

2. Indique les exigences que doit respecter le projet pour attester des critères mentionnés à l'article L. 313-
4 du CASF. Il invite à cet effet les candidats à proposer les modalités de réponse qu'ils estiment les plus 
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aptes à satisfaire aux objectifs et besoins qu'il décrit, afin notamment d'assurer la qualité de l'accueil et de 
l'accompagnement des personnes ou publics concernés ;  

3. Autorise les candidats à présenter des variantes aux exigences et critères qu'il pose, sous réserve du 
respect d'exigences minimales qu'il fixe ;  

4. Mentionne les conditions particulières qui pourraient être imposées dans l'intérêt des personnes 
accueillies. […] 

II - Sauf pour les projets expérimentaux ou innovants, les rubriques suivantes doivent figurer dans le cahier 
des charges :  

1. La capacité en lits, places ou bénéficiaires à satisfaire ; 

2. La zone d'implantation et les dessertes retenues ou existantes ;  

3. L'état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire ainsi que les critères 
de qualité que doivent présenter les prestations ;  

4. Les exigences architecturales et environnementales ;  

5. Les coûts ou fourchettes de coûts de fonctionnement prévisionnels attendus ;  

6. Les modalités de financement […]. » 

Les candidats sont donc autorisés à présenter des variantes aux exigences posées par le présent cahier 
des charges mais devront veiller au strict respect des exigences minimales suivantes : 
 

• la catégorie d’établissement et le public accompagné ; 
• la pluridisciplinarité de l’équipe ;              
• le coût global du projet et la distinction entre la part relevant du financement de l’Assurance 

Maladie et celle du Conseil Départemental ; 
• le respect du territoire d’implantation. 

 

Disposant d’un fondement législatif intégré au code de la santé publique (art. L. 2132-4 et L.2112-8) et 
repris à l’article L 343-1 du CASF, les CAMSP ont une mission spécifique de prise en charge, dans une 
logique de prévention, des jeunes enfants pour lesquels un handicap a été décelé notamment à l’occasion 
des examens médicaux obligatoires prévus aux articles L. 2132-2 et L2132-2-2 du Code de la Santé 
Publique (CSP). 

Le décret n° 2026-580 du 26 juin 2026, qui intègre un nouveau cahier des charges au CASF (annexe 5-1), 
vient rénover les missions, l’organisation et le fonctionnement de ces structures. Le CAMSP est désormais 
défini comme une structure accueillant les enfants de 0 à 6 ans ayant un risque de présenter ou qui 
présentent des difficultés ou des retards au cours de leur développement, liés à des troubles ou des 
altérations répertoriés dans les classifications internationales en vigueur. 
Il accompagne les enfants, leur famille et entourage, quels que soient les troubles, altérations ou 
handicaps rencontrés. Il peut néanmoins être spécialisé dans l'accompagnement de certains types de 
troubles dans les conditions précisées à l'article D. 312-0-3. 
 
Il s’inscrit par ailleurs, dans le service de repérage, de diagnostic et d'intervention précoce, dont les 
missions intègrent : 
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➢ le repérage et le dépistage ;  
➢ l'évaluation et le diagnostic ;  
➢ les interventions thérapeutiques, éducatives et rééducatives précoces ;  
➢ la prévention de l'aggravation des troubles ;  
➢ l'accompagnement des familles.  
 
Le décret met également en exergue le rôle du CAMSP dans :  
➢ le soutien aux familles, au travers du développement des compétences parentales ;  
➢ l’inscription de leur intervention sur le milieu ordinaire. En effet, le CAMSP doit désormais favoriser 

prioritairement le maintien de l'enfant dans son environnement de vie ordinaire, ce qui implique une 
coopération renforcée avec : 
• les professionnels libéraux ;  
• les structures de la petite enfance ;  
• l'Éducation nationale ;  
• l'ASE ;  
• les MDPH ;  
• les autres acteurs du territoire.  

➢ Leur participation d’une démarche plus inclusive et territoriale, impliquant : 
• la coordination des parcours et leur inscription dans les coopérations territoriales (TND, petite 

enfance, Éducation nationale, PCO, PAS, etc.) ;  
• le travail en réseau ;  
• l'articulation avec les dispositifs de droit commun ;  
• l'accompagnement dans les lieux de vie de l'enfant (domicile, crèche, école…).  

 
2. Identification des besoins 
2.1 Eléments de contexte 

Dans le cadre des orientations du Projet Régional de Santé (PRS – 2023-2028), de la programmation des 
50 000 nouvelles solutions, du Schéma départemental en faveur des personnes en situation de handicap 
(2024-2028), du Schéma d’action sociale et médico-sociale (2025 – 2030),  et du Schéma départemental 
de Prévention et de Protection de l’Enfance (2026-2031), le président du Conseil Départemental de la 
Haute-Garonne et le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie lancent un appel à projet 
conjoint visant à permettre le déploiement d’un CAMSP sur le territoire Sud de la Haute-Garonne à partir 
de Muret.  

Le Schéma Territorial de Santé de Haute-Garonne (STS) 2023-2028 fixe notamment dans son défi n°4 : 
« Renforcer le dépistage, le repérage et l’accompagnement précoces ». Les objectifs d’adaptation de l’offre 
médico-sociale se traduisent principalement à travers l’organisation du repérage, du dépistage et du 
diagnostic des troubles du neuro-développement le plus précocement possible par l’orientation adaptée 
et la fluidification de l’accès au diagnostic.  

Le Schéma d’action sociale et médico-sociale (2025 – 2030) prévoit dans son axe 2 d’ « Intervenir dans une 
approche préventive et de développement social : mobiliser l’ensemble des ressources disponibles pour 
prévenir la dégradation des situations des personnes ».  

Le Schéma départemental de Prévention et de Protection de l’Enfance (2026-2031) prévoit dans son axe 1 
d’ « Accompagner les familles et soutenir la parentalité par des actions précoces, un repérage des fragilités 
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et une mobilisation coordonnées des acteurs », notamment via l’action n°5 « Articuler la PMI avec la 
médecine de la ville, les plateformes de coordination et d’orientation, les hôpitaux et maternités ».  

Afin de répondre aux orientations départementales et régionales, le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé Occitanie et le président du Conseil Départemental de la Haute-Garonne prévoient la 
création d’un second CAMSP qui aura la responsabilité populationnelle du sud du département, à 
partir de Muret. A titre indicatif, la liste d’attente du CAMSP existant sur la Haute-Garonne identifie entre 
110 et 130 enfants sur le territoire du futur CAMSP. 

Le CAMSP devra être installé et fonctionner au plus tard le dernier trimestre 2027. 

La création d’un CAMSP sur ce territoire est inscrite au PRogramme Interdépartemental 
d’ACcompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) 2024-2028. 

2.2 Analyse de l’offre existante et territoire d'implantation 

Actuellement, un seul CAMSP est installé en Haute-Garonne. Il est situé à Toulouse et porté par le CHU de 
Toulouse. Il s’agit d’un CAMSP polyvalent avec une file active de 536 enfants en 2024 dont environ 40% 
sont âgés de 0 à 3 ans. La population du CAMSP présente une fréquence importante d’étiologies 
génétiques et neurologiques ainsi qu’une sur-représentation de pathologies périnatales. A noter qu’1/3 
des enfants a une pathologie d’origine inconnue. Près de 70% des enfants présentent une déficience ou un 
polyhandicap. La déficience la plus fréquemment rencontrée est la déficience intellectuelle et cognitive 
(données sur les enfants en suivi thérapeutique). Cependant 1/3 des enfants suivis n’a pas de déficience 
avérée (enfants en début de parcours ou en suivi sur le Dispositif d’Accompagnement Précoce qui 
s’adresse aux nourrissons à très haut risque de TND, identifiés à partir de critères). L’activité du CAMSP se 
répartit de la façon suivante :  

- 7% de bilans ; 
- 22% de suivi thérapeutique. Les enfants ayant un suivi thérapeutique sont vus pour 41 % d’entre 

eux au moins 2 fois par semaine ; 
- 71% pour le « suivi – surveillance » (modalité proposée par défaut), dépistage, prévention, contact 

ponctuel.  

Le délai entre la demande de rendez-vous et le 1er rendez-vous est en moyenne de 6 mois, celui entre le 1er 
rendez-vous et le bilan est d’1 mois et entre le bilan et le début de la prise en charge de 7 mois. 

Outre le secteur de Muret, le CAMSP devra couvrir les besoins des secteurs d’Auterive et du Comminges. 
En 2023, il y a eu près de 2000 naissances sur ces territoires. Le nombre d’enfants de 0 à 6 ans était de 
16 000. Si l’on arrondit le taux de prévalence du handicap pour les enfants de 0-6 ans à 3%1, un besoin 
théorique d’accompagnement s’avère nécessaire pour près de 500 enfants.  

2.3 Conditions de mise en œuvre  

 
1 Données 2018 pour la CAF : 4,6 millions d’enfants de 0-6 ans et données 2017 pour le Haut Conseil de la Famille, de l’Enfant et de l’Age : 

107 000 enfants handicapés de 0-6 ans (déficience sévère et moyennement sévère) 
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Le projet devra satisfaire à l’ensemble des exigences régissant les conditions de fonctionnement des 
CAMSP, notamment les dispositions du décret n° 2026-580 du 26 juin 2026 relatif aux missions, à 
l'organisation et au fonctionnement des centres d'action médico-sociale précoce (CAMSP). 

Il devra mettre en œuvre les dispositions de la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, 
la participation et la citoyenneté des personnes handicapées.  

La loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale rappelle les droits fondamentaux des 
usagers dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux, et à ce titre, prévoit la mise en 
place de documents obligatoires en application des articles L.311-3 à L.311-8 du CASF dont les 1ers 
éléments d’orientation devront être présentés, notamment :  

✓ le livret d’accueil,  
✓ le règlement de fonctionnement,  
✓ le document individuel de prise en charge,  
✓ le conseil de la vie sociale ou tout autre forme de participation des usagers,  
✓ la garantie de la promotion de la bientraitance,  
✓ les procédures d’évaluation.  

Le projet doit en particulier prévoir le type et les ratios de personnels adaptés et formés à 
l’accompagnement en matière de soins médicaux et paramédicaux. Ces professionnels devront constituer 
une équipe pluridisciplinaire coordonnée, dédiée au soutien de l’enfant et de sa famille concernant le lien 
avec le milieu ordinaire. 

Sur la base du rapport d’activité, une évaluation conjointe sera menée par le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé Occitanie et le président du Conseil Départemental de la Haute-Garonne à l’issue de 
la première année de fonctionnement et aura notamment pour finalité de vérifier la conformité de l’activité 
du CAMSP avec les objectifs décrits dans le présent cahier des charges. 

 

3. Caractéristiques du projet et critères de qualité exigés 
3.1 Territoire d’implantation 

Compte tenu des besoins identifiés et des projections de population qui indiquent une forte évolution de 
la population des 0-6 ans d’ici 2020 et 2030, le CAMSP trouvera une implantation qui, outre le secteur de 
Muret, couvrira ceux d’Auterive et du Comminges. Le porteur prendra attache du CAMSP existant, afin de 
convenir une délimitation plus précise de leurs champs d’intervention. 

Compte tenu de la taille du secteur d’intervention, le candidat décrira les modalités de maillage du 
territoire.  

3.2 Public accueilli 

Le CAMSP visé sera polyvalent, s’adressant ainsi à tous les types de handicap. Il aura vocation à accueillir 
des enfants de 0 à 6 ans présentant des déficiences motrices, sensorielles, mentales, tout retard neuro-
développemental ou un risque de handicap. L’accès à cette structure n’est pas conditionné par d’autres 
démarches préalables et procédures. L’accompagnement en CAMSP est accessible sans notification 
préalable de la CDAPH. 
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Les situations de double vulnérabilité (handicap / protection de l’enfance) devront faire l’objet d’une 
attention particulière dans l’activité du CAMSP. 

Le candidat décrira les modalités de gestion de la file active, compte tenu des tensions sur ce type de 
structure et des priorités à définir. 

3.3 Architecture et environnement 

Les locaux devront être adaptés à l’accueil et à l’accompagnement des personnes en situation de 
handicap, de sorte que l’ensemble des missions puissent être réalisées dans les meilleures conditions.  

3.4 Missions 

Les missions socles d’un CAMSP sont de : 

✓ Prévenir la survenue ou réduire l’aggravation d’un trouble ou d’un handicap à travers des actions 
préventives spécialisées ; 

✓ Réaliser le dépistage et le diagnostic médical précoces des déficits ou handicaps de l’enfant, avec 
l’accord de la famille, sur la base d’évaluations pluridisciplinaires itératives, y compris 
fonctionnelles et somatiques en lien avec les partenaires de ligne 2 identifiés sur le département 
et en étroite collaboration avec la PCO ; 

✓ Accompagner et guider les familles dans le processus diagnostique ainsi que dans leur acquisition 
de compétences dans les soins et l’éducation spécialisée requis par l’état de l’enfant ; 

✓ Elaborer un projet d’accompagnement associant l’enfant, co-construit avec les parents et les 
professionnels, et conforme aux recommandations de bonnes pratiques. Le projet 
d’accompagnement prévoit les relais nécessaires ; 

✓ Réaliser les soins, les interventions spécifiques et la rééducation de l’enfant en consultations 
ambulatoires et pluridisciplinaires. Ils sont réalisés sur site et par des interventions extérieures en 
fonction de la nature des soins ; 

✓ Suivre le développement de l’enfant et favoriser son adaptation sociale et éducative ; 
✓ Assurer le soutien de l’enfant et de sa famille dans tous les milieux de vie et de soins de l’enfant 

dans les trois ans suivants la fin de son accompagnement par le centre ; 
✓ Participer à des actions de sensibilisation et de formation auprès des partenaires pour améliorer 

le repérage des situations et d’adaptation des environnements de l’enfant, en s’appuyant sur ses 
ressources et son expertise. 
 

3.5 Modalités d’intervention envisagées 

Dans un objectif de proximité de la population, le candidat décrira les différentes modalités d’intervention, 
afin de répondre aux missions du CAMSP. 

3.6 Projet d’accompagnement 

Conformément à l’article D 312-10-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF), le CAMSP définit 
avec l’enfant et sa famille les modalités de son accompagnement pédagogique, éducatif, thérapeutique et 
scolaire dans un Projet d’Accueil Individualisé (PAI). 

Le candidat devra ainsi préciser dans son dossier les modalités d’élaboration du PAI. 
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3.7 Partenariats et coopération 

La structure s’inscrit dans son environnement local en s’appuyant sur les ressources de son territoire 
d’intervention. Le candidat précisera les différents partenariats qu’il a établis ou va établir, afin de répondre 
aux missions du CAMSP et fera valoir les éléments de connaissance du territoire. 

3.8 Effectifs et encadrement 

La composition de l’équipe pluridisciplinaire est à décrire avec les effectifs par catégorie professionnelle. 
Ceux-ci seront indiqués en ETP avec mention des quotités de temps de travail pour les personnels 
envisagés. 

Le promoteur fournira également l’organigramme prévisionnel et les fiches de poste. 

Les exigences en termes de formation initiale et continue des équipes seront précisées. Le plan de 
formation prévisionnel sera adressé en appui. Enfin, il décrira les outils en vue d’améliorer la qualité de la 
prise en charge et de la qualité de vie des professionnels. 

3.9 Capacité à faire et expérience du candidat 

Le candidat indiquera son expérience dans le domaine médico-social et plus spécifiquement dans celui 
du handicap. 

Il justifiera de sa capacité à mettre en œuvre le projet dès le dernier trimestre 2027. A cet effet, il est 
demandé au promoteur de présenter un calendrier prévisionnel du projet précisant les dates clés et les 
délais pour accomplir les différentes étapes. 

 
4. Cadrage budgétaire 

L’article L2112-8 du CSP prévoit que le CAMSP bénéficie d’un financement conjoint réparti entre l’ARS (80 
%) et le Conseil Départemental (20 %). Cependant, ce même article prévoit que le financement de l’ARS 
puisse être fixé à un niveau supérieur par une convention conclue entre le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé Occitanie et le Président du Conseil départemental de la Haute-Garonne 

Conformément à ces dispositions, le financement de cette opération est prévu :  

✓ pour la dotation soins relevant de la compétence de l’ARS, par un montant en année pleine 
de 850 000 € réservé sur les crédits délégués par la CNSA ; 

✓ pour la dotation relevant du Conseil départemental, pour 150 000€ annuels. 

Ainsi, le montant total de référence, qui servira de base pour les propositions budgétaires, s’établit au total 
de :  

1 000 000 € en année pleine. 

Le candidat pourra présenter un budget par redéploiement de moyens conformément aux dispositions de 
l’article L2112-8 du CSP. 

Le candidat devra présenter un budget en année pleine, ainsi qu’un budget établi au prorata pour l’exercice 
2027, compte-tenu de la date prévisionnelle d’ouverture fixé au plus tard au dernier trimestre 2027.  
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CRITERES DE SELECTION ET MODALITES DE NOTATION 

Barème de cotation 

0 = non-respect des critères du cahier des charges/ hors sujet  
1 = insatisfaisant  
2 = peu satisfaisant, à retravailler avant la mise en œuvre  
3 = satisfaisant  
4 = bien  
5 = excellent, va au-delà des attendus 

Thèmes Critères Cotation 
maximale 

Coefficient 
pondérateur 

Total  

Capacité de mise 
en œuvre 

Expérience du candidat dans l’accompagnement de jeunes enfants en situation de handicap 5 2 

50 

Connaissance du territoire et des ressources, coopérations et partenariats envisagés 5 2 
Localisation du projet 
Modalités de maillage du territoire 
Modalités d’organisation nécessaires à la continuité d’accompagnement (jours d'ouverture et plages horaires, astreinte, déplacements, 
etc.) 

5 4 

Pertinence du calendrier de préparation de l’ouverture des places : dernier trimestre 2027 5 2 

Qualité du projet 
d’accompagnement  

Garantie du droit des usagers : modalités de mise en place des outils de la loi de 2002-2, égalité d’accès 5 2 

50 

Réalisation d’un accompagnement adapté au regard des missions d’un  
CAMSP concernant le dépistage, le diagnostic, la prévention, l’organisation des soins et rééducations, le soutien aux familles et le lien au 
milieu ordinaire  

5 4 

Elaboration et mise en œuvre des projets d’accompagnement individualisés conformes aux RBPP : évaluation, réévaluation, co-
construction avec ses représentants légaux, adaptation de l’accompagnement /évaluations 

5 3 

Mise en place d’outils pour l’amélioration de la qualité de la prise en charge  5 3 

Organisation de la 
prise en charge 

Modalités de gestion de la file active  5 2 

35 
Capacité à organiser la complémentarité de la prise en charge des enfants en lien avec les structures des secteurs sanitaires, médico-
social et social 

5 3 

Capacité à assurer la coordination des interventions au bénéfice de l’enfant et de sa famille  5 2 

Moyens matériels 
humains et 
financiers 

Adaptation des locaux au regard du public et de ses besoins : accessibilité du site proposé…  5 2 

65 

Composition et coordination de l’équipe pluridisciplinaire (qualification, organigramme, planning, fiches de poste, coordination des 
interventions) 

5 3 

Ressources humaines : plan de formation continue, analyse des pratiques, supervision 5 3 

Démarches de QVCT 5 2 
Sincérité et cohérence du budget présenté au regard des modalités de mise en œuvre proposées, dans le cadre du respect de l’enveloppe 
 

5 3 

Total  200 
 

ARS OCCITANIE - R76-2026-09-11-00006 - Annule et remplace le précédent AAP CAMSP31 33



ARS OCCITANIE

R76-2026-10-28-00001

Arrêté ARS Occitanie n° 2026-4670 portant

modification de la licence d'une officine de

pharmacie sise 6 avenue Paul Tournal 11100

NARBONNE

ARS OCCITANIE - R76-2026-10-28-00001 - Arrêté ARS Occitanie n° 2026-4670 portant modification de la licence d'une officine de

pharmacie sise 6 avenue Paul Tournal 11100 NARBONNE 34



ARS OCCITANIE - R76-2026-10-28-00001 - Arrêté ARS Occitanie n° 2026-4670 portant modification de la licence d'une officine de

pharmacie sise 6 avenue Paul Tournal 11100 NARBONNE 35



ARS OCCITANIE - R76-2026-10-28-00001 - Arrêté ARS Occitanie n° 2026-4670 portant modification de la licence d'une officine de

pharmacie sise 6 avenue Paul Tournal 11100 NARBONNE 36



ARS OCCITANIE

R76-2026-08-20-00004

Arrêté CAJ Espace Marie Bermond Gaillac

extension capacité

ARS OCCITANIE - R76-2026-08-20-00004 - Arrêté CAJ Espace Marie Bermond Gaillac extension capacité 37



ARS OCCITANIE - R76-2026-08-20-00004 - Arrêté CAJ Espace Marie Bermond Gaillac extension capacité 38



ARS OCCITANIE - R76-2026-08-20-00004 - Arrêté CAJ Espace Marie Bermond Gaillac extension capacité 39



ARS OCCITANIE - R76-2026-08-20-00004 - Arrêté CAJ Espace Marie Bermond Gaillac extension capacité 40



ARS OCCITANIE - R76-2026-08-20-00004 - Arrêté CAJ Espace Marie Bermond Gaillac extension capacité 41



ARS OCCITANIE

R76-2026-08-20-00005

Arrêté CAJ Soleil d'Automne Carmaux extension

capacité

ARS OCCITANIE - R76-2026-08-20-00005 - Arrêté CAJ Soleil d'Automne Carmaux extension capacité 42



ARS OCCITANIE - R76-2026-08-20-00005 - Arrêté CAJ Soleil d'Automne Carmaux extension capacité 43



ARS OCCITANIE - R76-2026-08-20-00005 - Arrêté CAJ Soleil d'Automne Carmaux extension capacité 44



ARS OCCITANIE - R76-2026-08-20-00005 - Arrêté CAJ Soleil d'Automne Carmaux extension capacité 45



ARS OCCITANIE - R76-2026-08-20-00005 - Arrêté CAJ Soleil d'Automne Carmaux extension capacité 46



ARS OCCITANIE

R76-2026-08-13-00004

Arrêté modif autorisation EAM Le Carignan

Ribaute extension capacité

ARS OCCITANIE - R76-2026-08-13-00004 - Arrêté modif autorisation EAM Le Carignan Ribaute extension capacité 47



ARS OCCITANIE - R76-2026-08-13-00004 - Arrêté modif autorisation EAM Le Carignan Ribaute extension capacité 48



ARS OCCITANIE - R76-2026-08-13-00004 - Arrêté modif autorisation EAM Le Carignan Ribaute extension capacité 49



ARS OCCITANIE - R76-2026-08-13-00004 - Arrêté modif autorisation EAM Le Carignan Ribaute extension capacité 50



ARS OCCITANIE - R76-2026-08-13-00004 - Arrêté modif autorisation EAM Le Carignan Ribaute extension capacité 51



ARS OCCITANIE

R76-2026-07-22-00007

Arrêté modif création SAAS Bas Armagnac

NOGARO

ARS OCCITANIE - R76-2026-07-22-00007 - Arrêté modif création SAAS Bas Armagnac NOGARO 52



ARS OCCITANIE - R76-2026-07-22-00007 - Arrêté modif création SAAS Bas Armagnac NOGARO 53



ARS OCCITANIE - R76-2026-07-22-00007 - Arrêté modif création SAAS Bas Armagnac NOGARO 54



ARS OCCITANIE - R76-2026-07-22-00007 - Arrêté modif création SAAS Bas Armagnac NOGARO 55



ARS OCCITANIE - R76-2026-07-22-00007 - Arrêté modif création SAAS Bas Armagnac NOGARO 56



ARS OCCITANIE

R76-2026-07-22-00006

Arrêté modif création SAAS Coteaux Arrats

Gimone Gimont

ARS OCCITANIE - R76-2026-07-22-00006 - Arrêté modif création SAAS Coteaux Arrats Gimone Gimont 57



ARS OCCITANIE - R76-2026-07-22-00006 - Arrêté modif création SAAS Coteaux Arrats Gimone Gimont 58



ARS OCCITANIE - R76-2026-07-22-00006 - Arrêté modif création SAAS Coteaux Arrats Gimone Gimont 59



ARS OCCITANIE - R76-2026-07-22-00006 - Arrêté modif création SAAS Coteaux Arrats Gimone Gimont 60



ARS OCCITANIE - R76-2026-07-22-00006 - Arrêté modif création SAAS Coteaux Arrats Gimone Gimont 61



ARS OCCITANIE

R76-2026-07-30-00019

Arrêté modif dénomination EAM Lucien Robert

Severac d'Aveyron

ARS OCCITANIE - R76-2026-07-30-00019 - Arrêté modif dénomination EAM Lucien Robert Severac d'Aveyron 62



Page 1 sur 3

     Arrêté N° A26S0191 du 30 juillet 2026
             

ARRETE CONJOINT PORTANT MODIFICATION DE LA DENOMINATION SOCIALE DU TITULAIRE DE 

DEVENUE « MELIA12 »

Le Président du Département de 

VU le C ociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la Loi n° 2002- -sociale ;

VU la Loi n° 2009-
territoires ;

VU la Loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 relative à la modernisation de notre système de santé ;

VU
M. MENGIN-LECREULX François ;

VU
;

VU le dernier Arrêté n° ; 

VU la Décision n° 2026-3576 du 8 juillet 2026 portant modification de la délégation de signature du directeur 

VU le procès-

MELIA12 » ;

CONSIDERANT que tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement ou d'un service soumis à autorisation doit être déclaré à l'autorité compétente 

CONSIDERANT
aux articles L314-3 et L314-3-

SUR PROPOSITION de la Directrice Départementale de Occitanie et de 
la Directrice Générale des services du Département de .

ARS OCCITANIE - R76-2026-07-30-00019 - Arrêté modif dénomination EAM Lucien Robert Severac d'Aveyron 63



Page 2 sur 3 
 

ARRÊTENT

Article 1 :  ADPEP12 
 MELIA12 » à compter du 1er septembre 2026. 

 
Article 2 : La capacité totale de nt demeure inchangée et fixée à 22 places  permanent pour 
les adultes présentant tous types de déficiences.  
 
Article 3 : Les caractéristiques de  seront répertoriées au fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit : 

Identification du gestionnaire : 
MELIA12  N° FINESS EJ : 120784624 

   
 

 principal: 
EAM Lucien Robert  N° FINESS ET : 120006416 
Rue du 19 mars 1962 - Recoules-Prévinquières  

 
 
Code catégorie établissement : 448 - Etablissement d'accueil médicalisé en tout ou partie pour personnes 
handicapées (E.A.M.) 
  

Discipline Public accueilli ou 
accompagné 

 

 
 

Capacité 
totale 

Code Libellé Code Libellé Code Libellé 

 
966 

Accueil et 
accompagnement 
médicalisé pour 

adultes handicapés 

010 

 
Tous Types de 

Déficiences Pers. 
Handicap. (Sans 

autre indic.) 
 

11 Hébergement 
Complet Internat 22 

 
 
Article 4 : est  
 
Article 5 : 15 septembre 2039 et son renouvellement sera 
examiné au vu des résultats des évaluations réglementaires. 

Article 6 : -
dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou d'un service 

 sans l'accord des autorités compétentes concernées. 
 
Article 7 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le Tribunal Administratif 

ue « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr  
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Article 8 : La Directrice Départementale , le Président du 
et le Président départementale

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Il sera notifié au 
gestionnaire, et publié au recueil des ac Département de .

Le 30 juillet 2026

Le Président du Département

François MENGIN-LECREULX              
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 
https://www.occitanie.ars.sante.fr/     

 
  

 
 
 
 
 
 

Arrêté ARS OC / 2026 - 4371 

 

Arrêté portant modification de Régionale 

 (IRAPS) 
 
 
 

Le Directeur G   
M. François Mengin-Lecreulx,  

 
 
 

Vu le code de santé publique, notamment, ses articles L. 1434-1 et L. 1431-2 ; 

Vu le Code de sécurité sociale, notamment, les articles L. 162-1-17 et L. 162-30-2 à L. 162-30-4 ; 

Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
 ; 

Vu  le Décret n° 2015-1510 du 19 novembre 2015 relatif à la promotion de la pertinence des actes, 
des prestations et des prescriptions en santé ; 

Vu  le Décret du 15 avril 2026 portant attribution de fonction de Directeur G
régionale de santé à Monsieur François Mengin-Lecreulx  ; 

Vu   n° 1227/2016 régionale d'amélioration de la pertinence 
des soins, en date du 21 septembre 2016 ; 

Vu 6-0937 portant modification de la composition de l'instance régionale 
d'amélioration de la pertinence des soins, en date du 12 septembre 2025 ; 
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Arrêté 

Article 1 :  
L Régionale  de la région Occitanie est composée des 
membres désignés comme suit : 

R  

Titulaire 

Monsieur François Mengin-Lecreulx ou son représentant 
Directeur Général 
Agence Régionale de Santé Occitanie 

Représentants de chaque régime d'assurance maladie  

 Titulaires Suppléants 

Régime 
Général 

Docteur Hélène AZOURY 
Directrice médicale régionale 
 

Monsieur Philippe TROTABAS 
Directeur coordonnateur régional de la 
gestion du risque 
 

Docteur Laurence PAPINAUD  
Practicien conseil et pilote DCGDR pôles 
pertinence et parcours  
 

Madame Noémie BONNET-ALDIGIER 
Directrice adjointe coordinatrice régionale 
de la gestion du risque 
 

MSA 

 

Docteur Véronique DELAGNES 
CHARASSON 
Chef de service du contrôle médical 
Coordonnateur Régional  

Madame Sophie SARFATI 
Directrice adjointe de la caisse de Midi 
Pyrénées Nord 

Représentants de la FHF 

Titulaire Suppléant 

Madame Nathalie DE VILLENEUVE 
Directrice adjointe  
CH de Revel 

Madame Emma BUSTARA 
Coordonnatrice Générale des soins 
CH Tarbes Lourdes 

Représentants des CME publiques 

Titulaire Suppléants 

Docteur Marie-Noëlle CUFI 
Présidente de CME  
CHIC Castres Mazamet 
 

Docteur Eric OZIOL 
Président de CME  
CH de Béziers  
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Représentants de la FHP 

Titulaire Suppléant 

Agnès TIQUET 
Directrice 
Clinique Bourgès 

Madame Perrine BISBAL 
Directrice 
Clinique les  

Représentants des CME privées 

Titulaire Suppléant 

Docteur Bertrand ABBAL  
Président de CME 
Clinique du Millénaire 

Docteur Thomas LEMETTRE  
Président de CME  
Clinique Claude Bernard 

Représentants de la FEHAP 

Titulaire Suppléant 

Madame Anne-Valérie BOULET 
Directrice Générale 
Fondation Charles Mion 

Madame Karine GRANET 
Directrice des soins 
Fondation Charles Mion 

Représentants de la FNLCC 

Titulaire Suppléant 

Madame Laëtitia BRINI 
Directrice Générale adjointe 
ICM 

Madame Claire GENETY 
Directrice Générale adjointe  
IUCT  

Représentants de la FNEHAD 

Titulaire Suppléant 

Madame Laëtitia BERNADOU 
Directrice 
Béziers HAD 

Madame Nadine DESHORMIERE 
Pharmacienne  
CHU Montpellier 

 

Médecin 

Titulaire Suppléant 

Docteur Jean-Christophe CALMES 
Président 

 

Docteur Sophie AUFORT 
Elue  

 

Titulaire Suppléant 

Madame Isabelle SOUBIRAN  
Cadre supérieur de santé 
CHU de Toulouse 

Docteur Annie MOMO BONA  
Praticien hospitalier 
CHU de Toulouse 
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Titulaire Suppléant 

Madame Sophie BEAUVERGER 
Infirmière libérale 

Madame Edwige POME MIEYAN  
Infirmière libérale 

 

Titulaires Suppléant 

Madame Dominique MIROUZE 
Représentante des usagers 
AFD 82 

  
 
Non désigné 

Représentants des facultés de médecine  

 Titulaires Suppléants 

Faculté de 
médecine 

de 
Toulouse 

Professeur Laurent SAILLER 
  Praticien 

hospitalier 
Faculté de médecine Toulouse  CHU de 
Toulouse 

Professeur Sandrine CHARPENTIER 
  Praticien 

hospitalier 
Faculté de médecine Toulouse  CHU de 
Toulouse 

 
Faculté de 
médecine 

de 
Montpellier 

Non désigné Non désigné 

Représentants des collèges de médecine générale des facultés de médecine 

 Titulaires Suppléants 

Faculté de 
Toulouse 

Professeur Stéphane OUSTRIC 
  

Faculté de médecine de Toulouse 

Professeur Motoko DELAHAYE 
  

Faculté de médecine de Toulouse 

Faculté de 
Montpellier 

- Nîmes 

Docteur Béatrice LOGNOS  
Maître de conférences 
Faculté de médecine de Montpellier  Nîmes 

 

Non désigné 

Représentants de  (SRA) 

Titulaires Suppléant 

Docteur Jean-Jacques MORFOISSE 
Directeur 
SRA Occitanie 

  

Madame Emmanuelle BEGUE 
Chargée de missions Qualité, Gestion des Risques 
SRA Occitanie 
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Article 2 : 
La durée du mandat des membres est fixée à 4 ans.

Article 3 : 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
Occitanie.

Article 4 : 
Le recours contentieux contre la présence décision peut être formé devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication, le cas 

www.telerecours.fr.

Article 5 : 
Le Directeur des Droits des Usagers, des Affaires Juridiques, Inspection-Contrôle et Qualité e 
Régionale de Santé Occitanie décision.

Montpellier, le 

Le Directeur Général

François MENGIN LECREULX
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